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Délibération n° 20 
Affl�h.ê ? 'i6 

Le __ . ___ _ 
11-a-a 
GRAND 

CAHORS 

AR PREFECTURE 

1 04€,-200023737-20161107-2 0_07_11_2016-DE 1Rcç1,1 le 08/11/2016 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU GRAND CAHORS 

Séance du 7 novembre 2016 
Rapporteur: Agnès SIMON-PICOUET 

Rédacteur : Patricia NOEL 
Service : SPANC 

Objet: Vote des redevances pour l'année 2017 du Service Public d'Assainissement Non 
Collectif 

Mesdames, Messieurs, 

Les recettes financières du SPANC restent constituées de la redevance issue des contrôles 
augmentée de la prime versée par l'Agence de l'Eau Adour Garonne. Cependant depuis 
l'année 2016, l'Agence a indiqué une diminution de ses aides financières relatives à ces 
contrôles. 

Par délibération en date du 17 décembre 2015, vous aviez convenu de compenser, par une 
augmentation de la redevance, la baisse de la participation financière de l'Agence de l'Eau. 

En conséquence, il est proposé de fixer comme suit les tarifs 2017 du SPANC: 

- Contrôle d'une installation neuve d'une capacité inférieure à 20 équivalents-
habitants: 227.27 € HT (250 € TIC). Ce tarif peut être fractionné et facturé lors de:

L'examen préalable de la conception pour un montant de 132.73 € HT 
(146 € TIC), 
La vérification de la bonne exécution des travaux pour un montant de 
94.55 € HT (104 € TIC). 

Diagnostic d'une installation existante et contrôle périodique dans les conditions 
définies dans le règlement de service : 81.82 € HT (90 € TIC). 
Contrôle d'une installation neuve d'une capacité supérieure ou égale à 20 
équivalents-habitants : 536.36 € HT (590 € TIC). Ce tarif peut être fractionné et 
facturé lors de : 

L'examen préalable de la conception pour un montant de 318.18 € HT 
(350 € TIC), 
La vérification de la bonne exécution des travaux pour un montant de 
218.18 € HT (240 € TIC), 

Diagnostic et contrôle de bon fonctionnement d'une installation de capacité 
supérieure à 20 équivalents-habitants y compris le contrôle annuel de conformité, 
selon les périodicités définies dans le règlement de service : 154.55 € HT (170 € TIC). 
Frais de déplacement forfaitaires : 13.64 € HT (15 € TIC). Ceux-ci pourront être 
facturés dans les cas suivants: 

Absence du demandeur ou de son représentant dès lors que le rendez-vous a 
été pris d'un commun accord (contrôles des installations existantes ou neuves), 
Absence non signalée au 1 e, rendez-vous fixé (cas des installations existantes) 
sans que le propriétaire ne donne suite à une nouvelle demande de rendez-vous. 

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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Toute prestation autre que celles définies ci-dessus et nécessitant le déplacement d'un 

agent (notamment la contre-visite) sera facturée 17 .03 € HT (18. 73 € TIC) correspondant à 
l'heure d'intervention d'un technicien SPANC à laquelle pourront s'ajouter des frais de 
déplacement éventuels. 

Par ailleurs, en application de l'article L 1331-11 du Code de la Santé Publique, il est 
proposé de majorer de 100 % la redevance due pour un contrôle non réalisé en cas 
d'obstacle mis à l'accomplissement des missions de contrôle du SPANC (tel que détaillé 
dans le règlement de service). 

Pour les redevances fractionnées sur plusieurs années et déjà recouvrées, il est proposé de 
fixer cette majoration sur le montant de la redevance actuelle et ceci dans les mêmes 
conditions que précédemment. 

J'ai donc l'honneur de proposer à notre assemblée: 

D'approuver les montants 2017 des redevances SPANC définis ci-dessus. 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire adopte les propositions du rapporteur. 

Pour extrait certifié conforme. 

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 


